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PL 9867

Projet de loi 
ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale 
d'investissement de 2 400 000 F pour financer la rénovation de la 
centrale thermique du site Cluse-Roseraie des Hôpitaux 
Universitaires de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 2 400 000 F, sous la nature d'une indemnité 
d'investissement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, est accordé aux Hôpitaux universitaires de 
Genève. 
Art. 2 But 
Cette indemnité d'investissement doit permettre le financement de la 
rénovation de la centrale thermique du site Cluse-Roseraie des Hôpitaux 
universitaires de Genève. 
 
Art. 3 Budget d'investissement 
Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement en 2006 et 2007 sous la rubrique  08.06.20.00 563 0 7901.  
Il se décompose de la manière suivante : 
a) 1 000 000 F en 2006; 
b) 1 400 000 F en 2007. 
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Art. 4 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 
Art. 5 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 
Art. 6 Durée 
La disponibilité du crédit d'investissement s'éteint à fin 2008. 
 
Art. 7 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité d'investissement n'est accordée qu'à la condition et dans la 
mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil 
d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Loi sur les indemnités et les aides financières et loi sur la 

gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, ainsi qu'aux dispositions sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 7 octobre 1993. à l'exception 
des articles 36 à 42. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
Le présent projet de loi est destiné à mettre à la disposition des Hôpitaux 

Universitaires de Genève (ci-après « HUG »), les moyens financiers lui 
permettant de rénover la centrale thermique du site Cluse-Roseraie (ci-après 
« CR »). 

Cette centrale thermique fournit l'eau surchauffée de l'ensemble du site 
pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, la stérilisation 
centrale, un groupe de production de froid, la vapeur pour les cuisines et la 
centrale thermique ainsi que l'énergie électrique secourue de la zone nord du 
site CR. Elle alimente également en eau surchauffée le CMU, la Tulipe et 
l'IES. 

 
2. Situation actuelle 

La centrale thermique du site CR, mise en service entre 1974 et 1975, est 
une centrale à couplage chaleur force produisant, à l'aide des 2 chaudières 
n° 1 et 2, de la vapeur à 78 bars alimentant deux turbines fonctionnant en 
alternance. A la sortie de celles-ci, la vapeur à 12 bars est distribuée, par 
l’intermédiaire d’un échangeur, dans le réseau d’eau surchauffée pour le 
chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, la stérilisation centrale et un 
groupe froid à absorption. 

Cette conception répondait aux besoins de l’époque, en particulier aux 
besoins en vapeur pour la Centrale de traitement du linge (CTL), pour les 
stérilisations décentralisées et la production d'électricité secourue  en cas de 
coupure du réseau des SIG. Or, la CTL a été déplacée sur le site de Belle Idée 
en 1998 et la centralisation de la Stérilisation est terminée de même que 
d'autres technologies sont disponibles pour produire de l'électricité secourue. 
Une remise en question fondamentale du concept est aujourd’hui possible 
afin d’offrir au site CR des HUG les prestations nécessaires à moindre coût 
économique et à moindre impact environnemental et énergétique. 

Les turbines fonctionnent en permanence, produisant le 16 % du besoin 
d'électricité du site CR. En cas de coupure du réseau électrique des SIG, elles 
fournissent la zone nord du site CR en énergie électrique secourue (1/3 des 
éclairages, les ascenseurs, les laboratoires et les plateaux médico-techniques); 
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l'énergie vitale (blocs opératoires, soins intensifs) étant produite par des 
groupes de secours. 

Les ballons des deux chaudières à vapeur sont fissurés pouvant  
provoquer un arrêt de production de la vapeur de la centrale thermique, avec 
pour conséquence l’absence totale de secours électrique sur toute la partie 
nord du site CR, soit environ 50 % du site. 

L’ASIT, organe suisse d’inspection de la sécurité des chaudières, lors de 
son dernier contrôle en avril 2005, a interdit l’exploitation de la chaudière 
n° 2. En l’état, un problème de fonctionnement sur la chaudière n° 1 arrêterait 
la production de vapeur de la centrale thermique et d’énergie électrique 
secourue. Le ballon de la chaudière n °1, présentant les mêmes symptômes, 
sera certainement interdit d’exploitation lors de son contrôle obligatoire en 
2006. Le changement de ces deux ballons de chaudières est donc 
impératif et urgent. 

 
3. Risques 

Le risque principal encouru est l’absence de secours électrique sur la 
partie nord du site CR, avec pour conséquence un non-fonctionnement 
d’installations telles que les plateaux médico-techniques, les salles 
d’examens, les laboratoires, les équipements d’analyses, les ascenseurs et 
d'une partie de l’éclairage en cas de coupure du réseau électrique des SIG. 

 
4. Besoins 

Le site CR ainsi que les bâtiments CMU, TULIPE et IES sont alimentés 
par la centrale thermique en eau surchauffée pour la production d’eau chaude 
sanitaire et de chauffage. Les équipements de la stérilisation centrale et le 
groupe de production de froid à absorption doivent également être alimentés 
en eau surchauffée. La cuisine centrale de production doit être alimentée en 
vapeur. 

Le secours du réseau électrique de la zone nord du site CR doit être assuré 
en tout temps. 
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5. Solutions techniques possibles 

5.1 Réfection des ballons des chaudières n° 1 et 2. Cette solution consiste 
à la rénovation, pour un montant de 2 300 000 F, des ballons des chaudières 
n° 1 et 2 dont le changement est absolument indispensable à court terme pour 
assurer la satisfaction des besoins exprimés au § 4. Cette solution ne vise que 
le remplacement des équipements endommagés en garantissant des 
conditions de sécurité normales pour un site hospitalier. Elle n’apporte 
aucune amélioration d’un point de vue consommation énergétique, ne faisant 
que pérenniser la situation actuelle sur une centrale thermique datant de 
30 ans et devant être rénovée dans les 5 à 10 ans à venir. 

5.2 Rénovation de la centrale thermique. Face à la nécessité de changer 
les ballons des chaudières n° 1 et 2 pour un coût de 2 300 000 F, une étude a 
été menée en collaboration avec le Service Cantonal de l'Energie (ScanE) et 
2 mandataires externes afin de saisir cette opportunité pour  diminuer la 
consommation d’énergie et les émissions de CO2. Ce projet consiste à : 
– Supprimer la production de vapeur et les turbines : démontage et 

évacuation des chaudières à vapeur n° 1 et 2 et des deux turbines. 
– Changer les brûleurs des chaudières existantes n° 3 et 4 pour alimenter 

l’ensemble des besoins en eau surchauffée du site CR et des bâtiments 
non HUG raccordés.  

– Mettre en place une nouvelle chaudière à eau surchauffée de taille 
inférieure pour la production en période de consommation réduite (été). 

– Installer un générateur de vapeur pour les besoins de la cuisine centrale de 
production et de la centrale thermique. 

– Installer des groupes de secours pour l'alimentation en électricité secourue 
de la zone nord. 

– Installer des alimentations sans coupure (UPS) pour les équipements ne 
supportant pas de coupure électrique (7 à 10 secondes lors de 
l'enclenchement des groupes de secours sur absence du réseau SIG).  

– Installer un groupe de froid de 2'400 kW, de puissance équivalente au 
groupe à absorption démonté. 
Les avantages (+) / inconvénients (–) de cette solution sont : 
+ économie annuelle de 1 550 000 F de combustible (gaz et 

mazout) représentant 28.1 GWh (30 % de la consommation de 
CR), équivalent à 2 810 000 litres de mazout, (sur la base 
d’un coût d’achat global de 55 F/MWh), 

+ économie d’eau traitée de 115 000 F représentant 
28 000 m3 (6.5 % de la consommation de CR), 
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– augmentation de 1 315 000 F d'achat d'électricité 
représentant 8.1 GWh (20 % de la consommation de CR) liée à 
l'arrêt de la production interne et au remplacement du groupe 
froid. 
Augmentation du coût d’achat d’électricité selon les conditions 
du DT à l’octroi de la subvention mentionnée au Chapitre 7 : 
4 GWh par an en SIG Vitale Vert soit une augmentation de 
200 000 F/an comprise dans ce montant de 1 315 000 F.  

 Ce nouveau concept de production de chaleur n’augmente pas la 
consommation d’électricité du site mais change seulement le 
mode de fourniture d’électricité qui sera dorénavant 
intégralement fournie par les SIG. 

Soit une économie annuelle de 28.1 GWh de combustible et de 
28 000 m3 d'eau pour un achat d'électricité complémentaire (sans 
augmentation de la consommation) de 8.1 GWh représentant au 
total une économie annuelle de 350 000 F. 

+ réduction des émissions de CO2 de 5 750 tonnes par an 
(réduction de 30 % des émissions de CR), 

+ les externalités annuelles épargnées, à savoir les coûts sur 
l'environnement calculés selon la méthode du SECO et la loi 
neuchâteloise, sont de 595 000 F, 

+ diminution des frais de maintenance de 400 000 F/an, 
+ amélioration de la disponibilité de l'énergie secourue 

(actuellement l'énergie secourue dépend du fonctionnement ou 
non de la turbine, celui-ci pouvant poser problème lors de la 
coupure du réseau SIG), 

+ rénovation d'une centrale thermique datant de 30 ans dont la 
rénovation était planifiée dès 2010. La rénovation des ballons 
des chaudières n° 1 et 2 mentionnée sous § 5.1 ne serait qu'un 
investissement à fond perdu dans l'attente de la rénovation de 
cette centrale. 

+ Cette proposition s’inscrit dans le cadre des actions de 
réduction globale de la consommation du site Cluse-Roseraie 
effectuées en collaboration avec le ScanE.  

+ La notice d’impact environnemental établie en collaboration 
avec le SEIE démontre en détail les nombreux avantages de 
cette solution. 

Compte tenu des avantages précités, la solution 5.2 est proposée dans ce 
projet de loi. 
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Planning des travaux 

Pour répondre à la demande de l'ASIT, la réalisation de cette nouvelle 
installation devra impérativement être terminée d'ici fin 2006. Compte tenu 
des délais de livraison des nouveaux équipements à installer, les commandes 
devront être passées au plus tard en mai 2006. 

 
7. Coût des travaux 

L'étude a été réalisée en collaboration avec le Service Cantonal de 
l'Energie (ScanE) et deux mandataires dans le cadre du projet de définition 
d'un concept énergétique pour le site CR. 

Compte tenu de la spécificité et des contraintes techniques de ces 
installations dans leur environnement du site CR, le suivi des travaux sera 
réalisé par les HUG. 

Le coût total destiné à la rénovation de la centrale thermique du site CR 
se monte à 6 400 000 F. 

Considérant le haut niveau d’économies d’énergies et d’impact 
écologique favorable, le DT a accordé pour ce projet une subvention de 
3 500 000 F sous conditions que les HUG achètent, durant les 30 ans de vie 
utile de l’installation, au moins 4 GWh/an selon l’offre Vitale Vert des SIG 
ou selon un contrat qui injecterait une quantité équivalente d’électricité 
répondant aux spécifications actuelles de l’électricité Vitale Vert. 

Dans le cadre de l'assurance bris de machines, la Zurich Assurances 
participera au financement de ce projet à hauteur de 500 000 F. 

Le coût total de 6 400 000 F se décompose de la manière suivante : 
1. Démontage des équipements défectueux et 

évacuation   230 000 F

2. Changement des brûleurs pour les 2 chaudières à 
eau surchauffée  300 000 F

3. Chaudière à eau surchauffée pour les besoins 
estivaux  560 000 F

4. Générateur de vapeur pour les besoins de la 
centrale thermique et des services généraux  300 000 F

5. Trois groupes de secours diesel de 750 kVA 
chacun  2 980 000 F

6. Alimentations sans coupure   465 000 F
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7. Groupe de Froid en remplacement du groupe à 
absorption  650 000 F

 Total A1  5 485 000 F
   
 Honoraires d'exécution  120 000 F
 Total A2  5 605 000 F
 TVA 7.6% du total A2 : 425 980, arrondi à  426 000 F
 Total A3  6 031 000 F
 Renchérissement  95 000 F
 Divers et imprévu (5% sur total A1).  274 000 F
 Total A4  6 400 000 F
 Moins la subvention accordée par le DT  - 3 500 000 F
 Moins la participation de la Zürich Assurances   - 500 000 F
 Total à financer par ce projet de loi  2 400 000 F

 
L'ensemble de ces marchés sera attribué conformément au règlement 

L 6 05.01 sur la passation des marchés publics en matière de construction. 
 

8. Exploitation 
Comme mentionné au § 5.2, les nouveaux équipements installés 

amèneront une diminution de consommation de combustible de 28.1 GWh et 
d'eau de 28 000 m3 pour une augmentation de consommation d'électricité de 
8.1 GWh. L’économie financière annuelle sur les énergies est de 350 000 F. 

La diminution des coûts d’entretien est estimée à 400 000 F par an. 
 

9. Investissements liés à la maintenance 
Il n'est pas prévu de participation financière des HUG par leurs budgets 

de maintenance, pour les raisons suivantes : 
– la valeur du patrimoine des bâtiments et des installations fixes du site CR 

est évaluée à 1,56 milliards de francs. Sur ce patrimoine, les travaux de 
maintenance, hors budget usuel des HUG destiné à l'entretien courant des 
bâtiments et des installations fixes, actuellement recensés représentent 
15 495 000 F. La quasi-totalité de ce montant devrait être réalisée dans 
l'année à venir, sachant que ces projets sont pour certains reportés, faute 
de budget, depuis plusieurs années ; 
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– les budgets de maintenance sont dans leur majorité consacrés à l'entretien 

de bâtiments déjà anciens dont le début d'exploitation remonte à 1921 
pour le bâtiment de l'ophtalmologie et 1977 pour le Bâtiment C. 
Pour financer ces indispensables travaux de maintenance et d'entretien, 

les HUG disposent d'un budget variant entre 2 et 5 millions pour le site CR. 
Il n'est donc pas envisageable de distraire une partie de ces budgets HUG 

pour l'affecter à la rénovation de la centrale thermique du site CR. 
 

10. Conclusion 
La centrale thermique actuelle sera interdite d'exploitation dès fin 2006, 

sa réfection ou rénovation est donc impérative à court terme. 
Compte tenu que la rénovation, pour 6 400 000 F de la centrale thermique 

génère des économies annuelles d'énergies et de maintenance de près de 
750 000 F, de son apport écologique et de son obsolescence impliquant son 
remplacement dès 2010, le Conseil d'Etat vous soumet ce projet de loi 
financé à hauteur de 2 400 000 F, déduction faite de la subvention du DT de 
3 500 000 F et de la participation de la Zurich Assurances de 500 000 F. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1. Distribution de l'énergie thermique dans le site Cluse-Roseraie. 
2. Fonctionnement actuel de la centrale thermique. 
3. Projet de rénovation de la centrale thermique. 
4. Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en  

fonction des décaissements prévus. 
5. Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de  

la dépense nouvelle d'investissement. 
6. Calcul du renchérissement. 
7. Autorisation de subvention du DT (Fonds pour le développement des 

énergies renouvelables et les économies d'énergies). 
8.  Préavis technique de l'administration des finances de l'Etat. 

9. Notice d’impact sur l'environnement. 
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